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Présentation


L’objectif de cet ouvrage est de préparer les candidats aux concours administratifs à affronter les épreuves à fort contenu économique (questions à réponse courte, note de synthèse ou composition sur un sujet d’intérêt général1).

L’accent y est porté sur l’articulation entre les analyses théoriques et les faits économiques (historiques et contemporains). Les candidats doivent savoir qu’une réponse rigoureuse à un questionnaire à réponses courtes ne peut se limiter à de simples descriptions des faits. Il importe d’argumenter en mobilisant les analyses théoriques et les constats empiriques de manière à mettre en évidence la pluralité des interprétations économiques ainsi que la portée et les limites de chaque analyse. Les candidats éviteront ainsi deux défauts importants que les jurys constatent régulièrement : les réponses plates, « journalistiques » et les développements trop militants.

La première partie de ce « manuel » est consacrée à la description des principaux mécanismes économiques (les comptes de la nation et le circuit économique, le fonctionnement des marchés, les mécanismes monétaires et le financement, les déterminants de la demande globale). La seconde partie aborde les grandes questions économiques contemporaines (l’inflation, le chômage, la croissance économique, le développement économique et les politiques économiques).

Chaque fiche se conclut par une rubrique « Retenir l’essentiel » qui permet de mémoriser plus facilement le cheminement de l’analyse ainsi que les relations entre les concepts importants. Des encadrés sont également présents pour approfondir certains points. On peut les laisser de côté lors d’une première lecture afin de ne pas alourdir l’apprentissage et y revenir lorsqu’on maîtrise les principaux éléments de la fiche.

Nous vous conseillons d’accorder une attention particulière à la définition des concepts, surtout lorsqu’ils font partie du langage courant (exemples : consommation, épargne, investissement). Une bonne maîtrise du vocabulaire économique vous évitera bien des déboires en termes de délimitation thématique des sujets.

Une bibliographie indicative et quelques adresses de sites internet figurent à la fin de l’ouvrage. Ces sources constituent des ressources complémentaires très utiles pour parfaire votre préparation aux concours.


1.Les questions économiques sont en effet fréquentes dans les épreuves écrites ou orales qui visent à tester les connaissances des candidats en matière de politiques publiques (exemple : « La réduction des déficits publics : argument politique ou nécessité ? », concours externe des IRA, 2016). Parfois des connaissances économiques s’avèrent nécessaires même quand le sujet n’est pas strictement économique (exemple : « L’externalisation des missions de l’État », concours externe d’attaché d’administration de l’État, ministère de l’Intérieur, 2016).










PARTIE I - LES PRINCIPAUX 
MÉCANISMES 
ÉCONOMIQUES








CHAPITRE 1 - Le circuit économique


Les économistes ont besoin de décrire et de quantifier les opérations économiques réalisées par les agents sur une période. Cependant, il est impossible de prendre en compte la totalité de ces opérations dans leurs détails. La tâche serait insurmontable mais, surtout, les informations s’avéreraient difficiles à interpréter. Il faut procéder par agrégation de ces dernières, c’est-à-dire additionner les opérations de même nature réalisées par des agents économiques identiques.

Nous définirons donc, dans un premier temps, les principaux acteurs (ou secteurs institutionnels) identifiés par les économistes à partir de critères économiques objectifs. Dans un second temps, nous examinerons les opérations économiques prises en compte (fiche 1).

La description du circuit économique permet de traduire les interrelations entre agents et entre opérations. On ne peut saisir toutes les conséquences d’une opération économique si l’on ne prend pas en compte ses conséquences tout au long du circuit économique. Par exemple, il ne faut pas se contenter de considérer les incidences d’une baisse généralisée des salaires sur les coûts de production mais intégrer aussi l’influence qu’elle peut avoir sur la consommation et, donc, sur les débouchés des entreprises.

La comptabilité nationale enregistre dans un cadre comptable les opérations des agents au cours d’une année. Ces comptes aboutissent au calcul des agrégats de la comptabilité nationale, que nous présenterons dans la fiche 2.




Fiche 1 - Les opérations et les agents économiques





Section 1. Les acteurs de l’économie


Dans les présentations de l’Insee et de la comptabilité nationale, les agents économiques sont classés selon :


	
–leur fonction principale : les différents agents peuvent remplir des fonctions multiples, mais avec des intensités et des implications différentes ;

	
–leurs ressources principales : les salaires constituent, par exemple, le principal revenu des ménages mais ils perçoivent aussi des revenus de transfert, des intérêts et des dividendes (revenus des placements).





Les secteurs institutionnels : fonction et ressources principales
    


	Secteur institutionnel
	Fonction principale
	Ressources principales





	Sociétés et quasi-sociétés non financières

	Produire des biens et des services marchands non financiers

	Produit des ventes




	Ménages

	Consommer

	Revenu d’activités salariées




	Institutions de crédit

	Financer : collecter, transformer et répartir les disponibilités

	Dépôts




	Entreprises d’assurance

	Assurer

	Primes




	Administrations publiques

	Produire des services non marchands destinés à la collectivité

	Versements obligatoires




	Administrations privées

	Produire des services pour des groupes particuliers (exemples : associations culturelles et sportives, syndicats)

	Versements volontaires




	Reste du monde

	Opérations entre résidents et non-résidents

	













Section 2. Les opérations économiques




1. La production


Selon l’Insee, la production est « l’activité exercée sous le contrôle et la responsabilité d’une unité institutionnelle qui combine des ressources en main-d’œuvre, capital et biens et services pour fabriquer des biens ou fournir des services, et résultat de cette activité. Les processus purement naturels sans intervention ou contrôle humain ne font pas partie de la production ».

Cette définition appelle quelques remarques :


	
–on ne se désintéresse pas totalement de certaines opérations effectuées à titre personnel par les individus (le travail ménager, le bricolage) mais on ne les intègre pas dans la mesure de la production marchande. C’est une limite importante de la comptabilité nationale ;

	
–il faut faire la distinction entre la production marchande et la production non marchande. Cette dernière (essentiellement des services) est fournie gratuitement ou à un prix n’excédant pas la moitié du coût de production. Elle est évaluée au coût des facteurs de production ;

	
–les facteurs de production sont les ressources économiques (non gratuites) entrant dans la fabrication d’un produit : le capital, le travail, la terre, les consommations intermédiaires.









2. La répartition

La production fournit des richesses qui sont réparties entre les individus. Étudier la répartition revient à aborder la question de la formation des revenus.

On distingue :


	
–la répartition primaire, qui rétribue la participation à la production ;

	
–la répartition secondaire : elle fait intervenir l’État, qui redistribue les sommes prélevées au titre des impôts ou des cotisations sociales sous forme de transferts publics (subventions) et sociaux (prestations de Sécurité sociale et allocations familiales…).










3. La satisfaction des besoins




a) La consommation finale

Elle désigne la valeur des biens utilisés pour la satisfaction directe des besoins humains (individuels ou collectifs).







b) Les besoins de la production

Pour produire, il faut utiliser et donc acquérir d’autres biens et services. À ce niveau, on distingue les consommations intermédiaires et l’investissement.



Les consommations intermédiaires

Il s’agit de la valeur des biens, services et matières premières qui entrent dans la production et sont transformés au cours du processus productif (par exemple, la farine est une consommation intermédiaire pour le boulanger mais une consommation finale pour les ménages).







L’investissement ou formation brute de capital fixe (FBCF)

Ce sont les biens dont la durée de vie excède le cycle de production. Ils ne disparaissent pas et ne sont pas transformés dans ce cycle. Le volume de capital fixe augmente lorsque de nouveaux biens capitaux sont acquis : il s’agit de la formation brute de capital fixe (FBCF). En revanche, la valeur du capital diminue sous l’effet de l’usure ou de la consommation de capital fixe (amortissement).















4. Le financement des opérations

Les opérations supposent une circulation de moyens de paiement. On distingue deux grandes catégories d’opération financière.



a) Les opérations financières de contrepartie

Correspondent à la circulation des moyens de paiement (circuit monétaire) intervenant en contrepartie d’un bien ou d’un service (circuit réel).







b) Les opérations financières (au sens strict)

Elles ne viennent pas clore une opération réelle sur biens et services : prêts et dépôts, mais aussi achats de titres financiers (obligations, actions, fonds communs de placement…). La circulation peut s’effectuer à partir d’une monnaie préexistante (dépôt d’épargne des ménages, par exemple) ou par création monétaire de la part du système bancaire.
















Section 3. La représentation du circuit économique


La représentation du circuit économique indique les relations entre les agents économiques. Une lecture attentive permet de percevoir en particulier que les coûts des uns constituent les recettes des autres. Il en résulte que l’étude d’une action économique qui ne prendrait pas en compte la totalité de ces interdépendances risquerait de conduire à une représentation incomplète de la réalité et à des prévisions erronées.
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IDE : Investissements directs à l’étranger.

SQS : Sociétés et quasi-sociétés.

Source : d’après Stany Grelet et Olivia Montel-Dumont, in « Découverte de l’économie », Cahiers français, no 345, juillet-août 2008.








Retenir l’essentiel


Saisir les conséquences d’un phénomène économique particulier implique de prendre en compte toutes les interactions possibles au sein du circuit économique car les coûts ou les dépenses des uns représentent les revenus des autres.
















Fiche 2 - Les comptes de la nation




Section 1. Les agrégats de production



1. La mesure de la production

La production marchande est mesurée par la valeur ajoutée des activités marchandes, c’est-à-dire la différence entre le chiffre d’affaires et la somme des consommations intermédiaires.

La production non marchande des administrations ne peut pas être calculée à partir du concept de valeur ajoutée car il n’y a pas de prix de marché. Elle est donc évaluée au coût des facteurs de production.



Le calcul de la valeur ajoutée

Une entreprise produit 1 000 unités d’un produit qu’elle vend 5 euros pièce sur le marché. Pour cela, elle consomme 100 euros d’énergie, 1 000 euros de matières premières et 1 500 euros de produits semi-finis. La production de cette entreprise est mesurée par sa valeur ajoutée, soit :

VA = (1 000 x 5) – (100 + 1 000 + 1 500) = 2 400 euros.












2. Le produit intérieur brut




a) Le PIB

Le produit intérieur brut (PIB) mesure la richesse créée par les agents économiques sur un territoire, pour une période donnée. On peut le calculer de différentes manières.



À partir de la production

PIB = somme des VA + TVA + droits de douane – subventions







À partir de l’utilisation des biens et services

Soient C la consommation finale, I la formation brute de capital fixe (ou investissement), G les dépenses publiques courantes, ΔST la variation des stocks, X les exportations et M les importations. Il y a égalité entre les ressources et les emplois1.

PIB + M = C + I + G + ΔST + X




Le produit intérieur brut et ses composantes à prix courants 
(en milliards d’euros)
          


	
	1980
	1990
	2000
	2010
	2014
	2015
	2016
	2017





	PIB
	451,8

	1 053,5

	1 478,6

	1 995,3

	2 149,8

	2 198,4

	2 228,6

	2 291,7




	Consommation finale des ménages
	240,4

	566,9

	769,4

	1 064,9

	1 122,9

	1 142,3

	1 164,9

	1 191,0




	Consommation finale des administrations publiques
	95,1

	223,0

	330,1

	478,7

	518,7

	523,4

	529,4

	540,2




	FBCF*
	110,4

	246,3

	318,1

	441,1

	469,1

	472,6

	488,0

	515,9




	Exportations
	94,8

	221,0

	422,8

	534,5

	637,8

	672,6

	672,0

	707,7




	Importations
	101,7

	229,3

	403,2

	560,3

	662,4

	685,0

	690,3

	733,0






* Formation brute de capital fixe.

Source : « Les chiffres 2019 », Alternatives économiques, hors-série no 115, octobre 2018.










À partir des revenus


PIB = rémunérations des salariés + impôts sur la production et les importations – subventions + excédents d’exploitation











b) PIB nominal et PIB réel

Le PIB nominal est exprimé en fonction des prix de la période considérée. Il ne prend pas en compte l’inflation.

Pour pouvoir comparer le PIB d’une année à l’autre, il faut tenir compte de l’inflation. C’est pourquoi on calcule le PIB réel en l’exprimant selon le niveau des prix d’une année de référence (année de base).




[image: ]Exemple


En 2007, le PIB nominal en France s’élevait à 1 886,8 milliards d’euros. En 2015, il était de 2 181,1 milliards. Mais, entre-temps, les prix ont augmenté de 11,95 %. Le niveau général des prix a donc été multiplié par 1,1195 entre les deux périodes.

Le PIB réel en 2015, exprimé en fonction des prix de 2007, est donc égal à 2 181,1/1,1195 = 1 948,28 milliards d’euros. Le choix d’une autre année de base conduirait bien sûr à un PIB réel différent.











c) Le PIB par habitant ou la prise en compte de la taille de la population

Les valeurs du PIB de deux pays de tailles très différentes ne permettent pas de comparer le niveau de vie moyen de leur population. Il est préférable d’avoir recours au PIB par habitant, c’est-à-dire de diviser le PIB par la population totale2.







d) La parité des pouvoirs d’achat ou la prise en compte des taux de change

Il est impossible de comparer les PIB de deux pays s’ils sont exprimés en monnaie nationale. Il faut tenir compte des taux de change. Cependant, ces derniers sont très fluctuants et, surtout, ils reflètent rarement le pouvoir d’achat des monnaies : un euro en France n’a pas le même pouvoir d’achat qu’un euro dépensé en Chine. Il faut donc convertir les PIB en tenant compte du taux de change de parité de pouvoir d’achat (PPA), c’est-à-dire du taux de change qui permet d’acheter la même quantité de biens dans les deux pays avec une certaine quantité de monnaie.




Comparaison des PIB par habitant en 2017 (en dollars PPA internationaux courants)
         


	
	France
	Zone euro
	États-Unis
	Afrique subsaharienne*
	Amérique latine et Caraïbes *
	Asie du Sud
	Asie de l’Est et Pacifique*





	PIB/hab.
	44 032,9

	45 075,94

	59 928

	3 835,63

	14 931,8

	6 579,47

	14 937,3






* Hors revenu élevé.

Source : Banque mondiale, World Developpement Indicators, 2018.

















Section 2. Les agrégats de revenus



1. Le revenu national brut (RNB)

Les revenus issus du PIB en France ne sont pas tous dépensés dans le pays. En revanche, des revenus distribués à l’étranger sont transférés en France. C’est pourquoi on calcule le revenu national brut.

Revenu national brut = PIB + (transferts des Français résidant à l’étranger – transferts des étrangers résidant en France).

En 2017, le PIB a crû de 2,8 % en valeur. La progression du RNB est un peu plus forte (+ 3,2 %) en raison de l’amélioration du solde des revenus de la propriété (revenus reçus moins ceux versés au reste du monde).








2. Le partage de la valeur ajoutée




La répartition de la valeur ajoutée
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3. Du revenu primaire au revenu disponible des ménages



Le revenu disponible des ménages

Le revenu disponible d’un ménage comprend les revenus d’activité, ceux du patrimoine, les transferts en provenance d’autres ménages et les prestations sociales (y compris les pensions de retraite et les indemnités de chômage), nets des impôts directs. Quatre impôts directs sont généralement pris en compte : l’impôt sur le revenu, la taxe d’habitation, la contribution sociale généralisée (CSG) et la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS).

Source : Insee (http://www.insee.fr/fr/methodes).








Du revenu primaire au revenu disponible des ménages 
(en milliards d’euros)

         


	Indicateurs
	1960
	1980
	1990
	2000
	2015
	2016
	2017





	Salaires et traitements bruts
	16,7

	185,6

	391,0

	557,3

	847,4

	863,7

	890,3




	Cotisations sociales à la charge des salariés
	1,0

	22,5

	65,5

	71,7

	120,7

	124,1

	128,7




	Salaires et traitements nets
	15,6

	163,2

	325,5

	485,6

	726,7

	739,5

	761,7




	Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature
	5,3

	75,6

	189,5

	275,3

	477,9

	486,3

	495,4




	Revenus salariaux et sociaux
	20,9

	238,7

	514,9

	760,9

	1 204,6

	1 225,8

	1 257,1




	Excédent brut d’exploitation et revenu mixte brut
	10,9

	68,7

	148,5

	210,2

	296,3

	300,3

	307,2




	Cotisations des salariés
	0,3

	5,6

	15,6

	16,0

	30,6

	30,0

	30,4




	Revenu disponible brut
	31,3

	291,9

	648,9

	889,7

	1 330,8

	1 353,3

	1 389,0






Champ : France, y compris entreprises individuelles.

Source : Insee, comptes nationaux annuels – base 2014.













Section 3. La mesure de la croissance économique



1. Les taux de croissance du PIB et du PIB réel

La croissance économique est mesurée à partir du taux de croissance du PIB. Si l’on veut gommer les effets de l’inflation sur la croissance économique, il faut calculer le taux de croissance à partir des PIB réels.
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Le PIB 2007 en France s’élevait à 1 886,8 milliards d’euros, et le PIB 2015 aux prix de 2007 à 1 948,28 milliards.

Taux de croissance du PIB entre 2007 et 2015 = [(PIB2015 – PIB2007) / PIB2007] x 100.

Taux de croissance = [(1 886,8 - 1 948,28) / 1 886,8] x 100 = 3,25 %.












2. Les contributions à la croissance à court terme


À court terme, le potentiel de croissance de l’économie (la croissance potentielle) est donné ; il dépend des capacités de production installées. Cependant, le taux de croissance effectif à court terme dépend du niveau de la demande globale.

Le tableau ci-dessous présente les contributions à la croissance des différentes composantes de la demande globale. En 2017, la croissance économique s’est nettement accélérée par rapport aux années précédentes. La contribution de la consommation des ménages est en baisse par rapport à l’année précédente (0,5 % contre 1,1 %) alors que celle des autres composantes est en revanche plus forte.



Croissance annuelle du PIB (en %) et contributions à la croissance (en % du PIB), de 2009 à 2017
           


	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017





	PIB
	- 2,9

	1,9

	2,2

	0,3

	0,6

	1,0

	1,1

	1,2

	2,2




	Consommation finale des ménages
	0,1

	1,0

	0,3

	- 0,2

	0,3

	0,4

	0,8

	1,1

	0,5




	Consommation finale des administrations publiques
	0,5

	0,3

	0,3

	0,4

	0,4

	0,3

	0,2

	0,3

	0,3




	Formation brute de capital fixe
	- 2,1

	0,5

	0,5

	0,1

	- 0,2

	0,0

	0,2

	0,6

	1,0




	Solde extérieur des biens et services
	- 0,3

	- 0,1

	0,1

	0,7

	- 0,1

	- 0,5

	- 0,4

	- 0,5

	0,1




	Variation des stocks
	- 1,1

	0,3

	1,1

	- 0,6

	0,2

	0,7

	0,3

	- 0,4

	0,2






Champ : France

Source : Insee, comptes nationaux annuels – base 2014.





Débat


Les limites de la comptabilité nationale

La comptabilité nationale enregistre des grandeurs disparates en passant par leurs valeurs monétaires et en adoptant des définitions arbitraires, impuissantes à rendre compte précisément de certains phénomènes. La « production marchande » ignore les productions domestiques ; une production identique sera évaluée différemment selon la répartition des activités entre le public et le privé, compte tenu de la différence de méthode d’enregistrement : valeur ajoutée pour le privé, coût de production pour les administrations. L’investissement a longtemps été sous-estimé du fait de l’enregistrement en consommations intermédiaires des achats de logiciels ou des dépenses de formation. Par ailleurs, l’absence de prise en compte des externalités surestime la production quand celles-ci sont négatives (exemple : la pollution) ou la sous-estime lorsqu’elles sont positives. À ces problèmes de définition s’ajoutent ceux relatifs à la récolte des informations, très incomplètes et pas toujours cohérentes dès lors qu’elles reposent sur les déclarations des agents. Les valeurs monétaires ne permettent pas non plus de rendre compte des aspects qualitatifs comme l’amélioration de la qualité ou la modification des techniques de production, alors que les mouvements des prix suffisent à eux seuls à modifier la production en valeur, même si les quantités produites n’ont pas augmenté.









Retenir l’essentiel

La production sur un territoire, pour une période donnée, est mesurée par le produit intérieur brut. Tous les revenus sont issus du partage de la valeur ajoutée. La décomposition de la demande globale permet de mettre en évidence les ressorts de la croissance économique à court terme. La consommation des ménages constitue la principale composante de la demande globale.




















1.Cela implique que l’égalité qui suit est une identité comptable toujours vraie. On l’appelle l’« identité fondamentale de la comptabilité nationale ».

2.On peut également utiliser le revenu national par habitant.











CHAPITRE 2 - Les marchés


Un marché est un mode de coordination entre l’offre et la demande d’un bien ou d’un service. Les mécanismes de marché indiquent aux entreprises comment orienter leur production (en volume et en qualité) ainsi que le prix qu’elles peuvent pratiquer pour maximiser leur profit.

En général, le marché est un « lieu » virtuel. Les acheteurs et les vendeurs sont disséminés dans l’espace. Certains marchés « organisés » peuvent cependant se tenir en un lieu déterminé (exemples : les marchés de gros des fruits et légumes, certaines ventes aux enchères, les Bourses autrefois). Toutefois, les nouvelles technologies permettent de plus en plus de centraliser les offres et les achats à distance et de connecter les agents du monde entier en temps réel.

Les modes de coordination varient selon la nature des marchés ; la théorie économique a pour objet de rendre compte de cette diversité. Les marchés se différencient selon les pouvoirs dont disposent les acteurs d’influencer le fonctionnement du marché à leur avantage.

Nous commencerons par l’étude de deux formes extrêmes de marché du point de vue du degré de concurrence entre les entreprises : la concurrence pure et parfaite et le monopole (fiche 1). La majorité des marchés se situent entre ces formes canoniques ; ce sont des marchés de concurrence imparfaite (fiche 2)1.




Fiche 1 - La concurrence pure et parfaite et le monopole




Section 1. La concurrence pure et parfaite



1. Les hypothèses

Un marché de concurrence pure et parfaite (CPP) est un marché qui répond aux conditions suivantes :


	
–l’atomicité du marché : aucun agent ne dispose de suffisamment de pouvoir pour influencer le fonctionnement du marché à son avantage. Le prix s’impose aux agents. On dit qu’ils sont « preneurs de prix » (ou « price takers »). Concrètement, cela implique un nombre d’agents suffisant pour faire jouer la concurrence ;

	
–l’homogénéité : les produits présentent des caractéristiques semblables, de telle sorte qu’il est facile d’en substituer un à un autre. Seul le prix permet de les différencier ;

	
–la transparence de l’information : toutes les informations stratégiques sur le marché sont disponibles sans coût (prix, quantités, qualité des biens et services échangés, stratégies des agents…) ;

	
–la parfaite mobilité des biens et services et des facteurs de production : les consommateurs peuvent bénéficier des marchés les plus larges possibles pour faire jouer la concurrence. Les entreprises ont la possibilité de déplacer leur capital sans coût rédhibitoire d’une activité à une autre, en fonction des différences de rendement. Elles peuvent adapter le volume de travail selon les besoins de leur activité. Les salariés sont mobiles géographiquement et professionnellement ;

	
–la libre entrée sur le marché : les entreprises présentes sur le marché ne peuvent pas empêcher l’entrée sur celui-ci d’un nouveau concurrent. Il n’existe donc pas de « barrière à l’entrée sur le marché » du fait de la réglementation, des conséquences des stratégies des entreprises déjà présentes ou des coûts d’entrée sur le marché (coûts fixes).



Ces conditions sont évidemment très restrictives, de sorte que la CPP apparaît comme un modèle irréaliste. Pourtant, ce modèle théorique joue un rôle très important dans l’analyse économique. Il permet d’étudier l’influence d’une variable « toutes choses égales par ailleurs ». De plus, il est doté de propriétés particulières qui en font un modèle de référence pour les économistes libéraux. Selon eux, les situations de crise persistantes peuvent être analysées comme les conséquences d’écarts par rapport à la concurrence pure et parfaite. Enfin, soulignons que ce modèle devient plus réaliste à long terme car les mécanismes d’ajustements concurrentiels ne sont pas instantanés et nécessitent du temps.








2. La loi de l’offre et de la demande en CPP


Le prix du marché et les quantités échangées résultent de la confrontation de l’offre et de la demande.



a) La demande en fonction du prix

On considère que les goûts des consommateurs sont donnés. Ils cherchent à maximiser l’utilité de leurs choix compte tenu de leur budget. Pour la grande majorité des biens, on estime que la demande sur le marché est décroissante par rapport au prix. Cela s’explique par la conjonction de deux effets :


	
–l’effet revenu : l’augmentation du prix d’un bien « toutes choses égales par ailleurs » diminue le pouvoir d’achat des consommateurs. Ils réduisent leur consommation des différents biens ;

	
–l’effet substitution : la hausse du prix d’un bien « toutes choses égales par ailleurs » rend plus attractifs les biens qui lui sont substituables.



La courbe d’offre est le résultat de l’agrégation des demandes individuelles.



Courbe de la demande par rapport au prix

[image: ]











b) L’offre en fonction du prix


Les entreprises cherchent à maximiser leur profit compte tenu de leurs coûts de production et du prix sur le marché.



Une règle universelle de maximisation du profit

Soit une entreprise qui produit une certaine quantité de bien et qui réalise un profit pour ce niveau de production. La question importante est : a-t-elle intérêt à augmenter son niveau de production ? La réponse est oui si cela lui rapporte plus que ce que cela lui coûte. Il faut donc que la recette marginale (Rm), c’est-à-dire l’accroissement de la recette, soit supérieure au coût marginal (Cm), qui représente l’augmentation du coût total. L’entreprise a donc intérêt à produire jusqu’à ce que sa recette marginale soit égale à son coût marginal.







La traduction en concurrence pure et parfaite (CPP)

L’entreprise est « preneuse de prix »2 donc, quel que soit son niveau de production, le prix auquel elle pourra écouler sa production est celui du marché. Par conséquent, la recette marginale consécutive à l’augmentation d’une unité de la production est égale au prix. Le niveau de production qui maximise le profit en CPP est tel qu’il y a égalité entre le coût marginal et le prix du marché (niveau Q1 sur le graphique ci-contre).







Rendements factoriels et coût marginal

À court terme, si on double le volume de facteur travail (le volume de capital étant fixe), on n’enregistrera pas nécessairement un doublement de la production car les rendements des facteurs sont non proportionnels. Ils peuvent être croissants dans un premier temps (division plus poussée des tâches et effets d’apprentissage). Cependant, il arrive toujours un moment où ils deviennent décroissants (le volume de capital technique étant limité à court terme, l’augmentation du volume de travail provoque une hausse de plus en plus faible de la production).

Lorsque les prix des facteurs de production sont fixés, la courbe de coût marginal est donc décroissante puis croissante.







L’égalisation du prix et du coût marginal et la courbe d’offre



Courbe d’offre par rapport au prix et coût marginal

[image: ]




Pour un prix du marché égal à P1, le niveau de production tel que le coût marginal équivaut à P1 est Q1. Pour P2, il s’agit de Q2. La fonction d’offre est donc représentée par le graphique de droite.







Une limite pour le prix : le coût moyen

La recette totale doit couvrir le coût de production. Cela implique que ce que rapporte en moyenne une unité de produit, c’est-à-dire la recette moyenne ou le prix, doit être supérieur à ce qu’elle coûte en moyenne, donc au coût moyen.











c) L’équilibre sur le marché



Le prix d’équilibre

L’équilibre sur le marché est atteint lorsqu’il y a égalité entre l’offre et la demande.

Sur le schéma page 28, il y a un prix unique P* pour lequel l’offre est égale à la demande.







La régulation des déséquilibres

Au prix P1, l’offre est supérieure à la demande (O1 > D1). Une diminution du prix provoque une baisse de l’offre et une augmentation de la demande.

Au prix P2, la demande est supérieure à l’offre (D2 > O2). Une hausse du prix provoque une augmentation de l’offre et une diminution de la demande.

En présence de déséquilibres, la flexibilité du prix du marché permet de restaurer l’équilibre entre l’offre et la demande. Cette flexibilité est assurée par les mécanismes concurrentiels dès lors que les conditions de la CPP sont respectées.



L’équilibre du marché
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3. Les propriétés de la concurrence pure et parfaite

Les mécanismes de marché sont censés conduire à une allocation optimale des ressources rares. Les prix augmentent dans les activités où la demande n’est pas couverte et ils diminuent dans celles où l’offre est en excès. Cela permet d’orienter les entreprises en matière d’investissement.

La hausse des prix dans une activité attire de nouvelles entreprises. L’augmentation de l’offre produit alors une baisse du prix sur le marché. À long terme, on peut s’attendre à ce que le prix descende jusqu’au minimum du coût moyen (en dessous, les entreprises ne sont plus rentables), c’est-à-dire au prix le plus faible auquel peuvent prétendre les consommateurs.

Dans ces conditions, les producteurs les moins adaptés ont tendance à disparaître. La concurrence pure et parfaite peut également être vue comme un processus de sélection qui incite les producteurs à être les plus efficaces possibles.

Les économistes néoclassiques montrent que l’équilibre de concurrence pure et parfaite est un optimum de Pareto, c’est-à-dire une situation dans laquelle il est impossible d’améliorer le bien-être d’un agent sans détériorer celui d’un autre.

Sur un marché de concurrence pure et parfaite, les ressources rares sont donc utilisées de façon optimale et un mécanisme de régulation automatique corrige les déséquilibres. On comprend l’attrait de ce modèle pour les économistes libéraux, qui cherchent à démontrer la supériorité d’une économie de marché sans intervention de l’État.











Section 2. Le monopole



1. Le fonctionnement du marché



a) Définition

Le monopole est une configuration dans laquelle il n’existe qu’une entreprise sur un marché. Il faut également qu’il n’y ait pas de substitut parfait au produit offert par l’entreprise.







b) Recette marginale et recette moyenne

L’entreprise est seule sur le marché, de sorte que sa courbe d’offre est celle du marché. L’hypothèse d’atomicité de ce dernier n’est plus respectée. Le monopoleur influence le prix du marché. Il n’est plus preneur de prix (on dit qu’il est « price maker », c’est-à-dire « fixeur de prix »). Cependant, sa marge de manœuvre n’est pas totale car la demande reste décroissante par rapport au prix.

S’il réduit son offre, le prix (ou recette moyenne) du marché augmente. À l’inverse, s’il accroît son offre, le prix baisse.

La courbe de recette moyenne (RM) est donc décroissante lorsque le niveau de production augmente.

Si le prix diminue à chaque fois que le monopole accroît sa production, il s’ensuit que sa recette marginale est également décroissante et inférieure à la recette moyenne.




[image: ]Exemple


Le tableau suivant donne les évolutions du prix (P) sur le marché en fonction des quantités (Q) mises en vente par le monopole. Nous en déduisons la recette totale (RT) et la recette marginale (Rm).




     


	Q
	P = RM
	RT
	Rm





	10

	5

	50

	



	11

	4,9

	11 x 4,9 = 53,9

	53,9 - 50 = 3,9




	12

	4,6

	12 x 4,6 = 55,2

	55,2 - 53,9 = 1,3




	13

	4,3

	13 x 4,3 = 55,9

	55,9 - 55,2 = 0,7


















c) L’équilibre du marché

Le monopoleur adopte le niveau de production correspondant à l’égalité entre la recette marginale et le coût marginal. Le prix pratiqué (P*) correspond à la recette moyenne pour ce niveau de production (Q*).



L’équilibre du marché en monopole
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2. Les explications de l’existence des monopoles




a) Le monopole naturel


La situation de monopole naturel fait appel aux économies d’échelle. Une entreprise réalise des économies d’échelle lorsque son coût moyen3 diminue au fur et à mesure que sa production augmente.

Les sources des économies d’échelle sont multiples. L’origine principale réside dans l’importance des coûts fixes. Lorsqu’ils sont élevés, il faut atteindre un niveau de production suffisamment important avant de pouvoir les rentabiliser. Dans certains cas, la taille du marché ne permet pas, face à l’ampleur des coûts fixes, le fonctionnement rentable de deux entreprises.

Même lorsque le marché est viable pour d’autres entreprises, la situation de monopole en présence de coûts fixes découle du fait que l’entreprise qui est entrée la première sur le marché dispose toujours d’un avantage de coût moyen sur les nouveaux entrants. Il lui suffit de fixer un prix suffisamment faible pour que ces derniers ne rentabilisent pas leurs coûts afin de constituer une « barrière à l’entrée ». C’est ce que l’on appelle la « stratégie du prix limite ».







b) Le monopole d’innovation

Lorsqu’une entreprise introduit une innovation suffisamment importante, elle peut être, pendant une certaine période, la seule firme à offrir ce produit sur le marché. Cependant, cette situation est le plus souvent temporaire car les concurrents sont amenés à innover à leur tour.







c) Les effets de réseau

Certains produits s’imposent comme des standards sur le marché. Il est alors difficile pour les consommateurs d’opter pour un autre produit, au risque de se marginaliser. Par la suite, la valeur intrinsèque du produit augmente avec le nombre d’utilisateurs. C’est le cas notamment dans le domaine des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC).








d) Le monopole légal


Certaines entreprises sont protégées par un brevet ou une licence, d’autres par une exclusivité que leur accorde l’État4.











3. Avantages et inconvénients des monopoles



a) Les inconvénients des monopoles

On constate que le prix du monopole est supérieur au coût marginal auquel conduit le marché de concurrence pure et parfaite. À long terme, le prix reste durablement supérieur au minimum du coût moyen. La différence entre le prix et le coût moyen représente la rente du monopole. Les quantités produites sont également plus faibles. Les monopoles sont donc accusés de profiter d’une rente abusive. Par ailleurs, la faiblesse de la pression concurrentielle ne les incite pas à réduire leurs coûts de production et à innover. L’extension du domaine d’influence des monopoles peut donc être une source de perte de compétitivité et de blocage de la croissance économique.







b) Les avantages des monopoles

L’école libérale autrichienne se distingue, entre autres, par une vision différente de la concurrence. Pour elle, celle-ci n’est pas tant une structure de marché qu’un processus de sélection permettant aux agents les plus efficaces de l’emporter sur les autres. Ainsi, pour Friedrich Hayek, la concentration et, en particulier, le monopole ne posent pas de problème s’ils résultent d’un libre fonctionnement du marché. Dans ce cas, c’est la solution économiquement la plus efficace qui l’emporte. Il n’est donc pas nécessaire de toucher à la structure de marché afin de faire émerger une solution dont le résultat est très improbable.

Joseph Schumpeter défend aussi les avantages de la concentration en général et du monopole. Il se réfère à la dynamique de l’investissement et de l’innovation. Ces opérations impliquent des coûts fixes importants. Elles ne seront acceptées que si l’entrepreneur anticipe une rentabilisation correcte de son investissement. Cela peut passer par des parts de marché très importantes, incompatibles avec les conceptions issues de la théorie de la concurrence pure et parfaite. Or l’innovation constitue, pour Schumpeter, le facteur essentiel de la dynamique des marchés et de la croissance économique à long terme. La lutte contre la concentration économique et les monopoles peut aboutir à une perte d’efficacité économique.












4. Concilier monopole et concurrence : les marchés contestables


Baumol, Panzar et Willig partent du constat qu’une entreprise en situation de monopole peut subir la pression d’une concurrence potentielle et consentir à des baisses de prix ou procéder à des innovations pour éviter d’être concurrencée par des entrants potentiels. Il suffit pour cela que l’entrée sur le marché soit libre, c’est-à-dire qu’il n’y ait pas de barrières à l’entrée.

Les conditions théoriques d’un marché parfaitement contestable sont cependant difficiles à réunir. Il faut que l’entrée et la sortie du marché soient totalement libres. Or cela implique qu’il n’y ait pas de coûts fixes prohibitifs et que la sortie du marché puisse se faire sans aucun coût irrécupérable (possibilité de revendre le capital sans perte, par exemple). Un marché totalement contestable n’est pas plus réaliste qu’un marché de concurrence pure et parfaite. Néanmoins, l’intuition qui s’en dégage permet de réconcilier concurrence et concentration. Dès lors que les entreprises dominantes sont sous la menace de l’entrée de concurrents potentiels, elles doivent faire des efforts afin de conserver leurs positions. La stimulation à la base des vertus de la concurrence est au rendez-vous.




Retenir l’essentiel


Les modèles de concurrence pure et parfaite et de monopole représentent les formes les plus extrêmes de marché. Ils permettent de mettre en évidence les vertus de la concurrence. En concurrence pure et parfaite, la loi de l’offre et de la demande garantit la résorption des déséquilibres entre l’offre et la demande ainsi qu’une utilisation optimale des ressources rares. Le prix du marché est le plus faible que peuvent espérer les consommateurs puisqu’il tend à long terme vers le minimum de coût moyen. De ce point de vue, le monopole apparaît moins performant car le prix est durablement plus élevé et les quantités produites plus faibles. Les incitations à l’innovation semblent également moins fortes. Les conditions de la concurrence pure et parfaite sont cependant très restrictives. Par ailleurs, en présence de rendements croissants, le monopole paraît inévitable (monopole naturel). Il favorise aussi la prise de risques en garantissant plus facilement la rentabilisation des investissements. Enfin, le monopole est toujours sous la pression de la concurrence dès lors que les barrières à l’entrée sont limitées, de sorte que le résultat du fonctionnement du monopole peut être proche de celui d’un marché concurrentiel (théorie des marchés contestables).




















Fiche 2 - La concurrence imparfaite


Dans la réalité, la concurrence à laquelle sont soumises les firmes n’est jamais parfaite. Les sources d’imperfection de la concurrence sont multiples et ont donné lieu au développement de très nombreux modèles. Il est impossible de les passer en revue ici et nous nous contenterons des enseignements les plus généraux.



Section 1. Les oligopoles



1. Définition

Une première forme d’imperfection de la concurrence tient à la faiblesse du nombre de producteurs. L’hypothèse d’atomicité n’est plus assurée. Dès lors, chaque firme dispose d’un certain pouvoir de marché. Le fonctionnement du marché est donc étroitement influencé par les interactions stratégiques entre les firmes, et l’issue est plus incertaine qu’en CPP et en situation de monopole5.








2. Une production plus faible qu’en CPP


En effet, chaque firme anticipe qu’une trop forte augmentation de sa production entraînera une baisse trop importante du prix (modèle de Cournot). Les profits des entreprises sont plus élevés qu’en CPP car le prix est supérieur au coût marginal. Cependant, la production est plus forte et le prix plus faible qu’en situation de monopole car la concurrence n’est pas totalement absente.







3. Une certaine stabilité des prix

Les oligopoleurs réagissent aux stratégies de leurs concurrents, notamment lorsque ceux-ci modifient leurs prix. Paul Sweezy considère que les concurrents d’une entreprise la suivent lorsqu’elle baisse ses prix (de peur de perdre des parts de marché) mais pas quand elle les augmente (dans l’espoir d’en gagner). Ainsi, si elle augmente son prix de vente, elle perd des parts de marché. Une baisse de son prix de vente n’est pas non plus rentable si elle n’accroît pas suffisamment ses ventes. Il n’est donc pas toujours opportun de répercuter les baisses des coûts de production sur le prix de vente. La stabilité des prix est plus que probable dans de telles situations. Cette stabilité résulte de l’incertitude quant aux effets des différentes stratégies. Elle peut entraîner des déséquilibres persistants puisque les variations de prix n’interviennent plus pour réguler le marché.







4. Les possibilités de collusion entre les firmes
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